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À l’attention de
Madame la Députée / Monsieur le Député
[Nom du député]
Assemblée nationale
[Ville], le [date]
Objet : Pouvoir d’achat des retraités – demande de position sur la non-indexation des pensions et la suppression de l’abattement fiscal de 10 %
Madame la Députée, Monsieur le Député,
Nous nous permettons de vous écrire au nom de notre Collectif de Retraités afin de vous faire part de notre profonde inquiétude concernant les mesures et décisions qui pourraient fragiliser davantage la situation financière des retraités.
Après des années de travail et de cotisations, nous estimons légitime de pouvoir bénéficier d’une retraite digne et de conditions qui respectent les engagements pris envers les travailleurs. Nous souhaitons simplement que les retraités ne soient pas considérés comme une variable d’ajustement budgétaire.
Depuis plusieurs années, les retraités ont le sentiment d’être régulièrement sollicités pour participer aux efforts demandés à la collectivité. Nous avons pourtant travaillé, cotisé et participé pendant des décennies au financement de notre système social.
Nous pensons notamment à l’augmentation de la CSG décidée en 2018, dont le taux plein appliqué aux pensions de retraite est passé de 6,6 % à 8,3 %. Cette mesure avait notamment été présentée comme un transfert destiné à financer des baisses de cotisations pour les actifs.
Deux mesures qui nous préoccupent particulièrement
Aujourd’hui, notre inquiétude est particulièrement forte face aux mesures budgétaires qui prévoient de ne pas revaloriser les pensions de retraite selon l’évolution habituelle prévue, ainsi que face au projet de suppression de l’abattement fiscal de 10 % dont bénéficient actuellement les retraités pour l’imposition de leurs pensions.
Ces deux mesures, si elles sont mises en œuvre, représenteraient une nouvelle perte de pouvoir d’achat pour de nombreux retraités. La non-indexation des pensions signifie en effet une diminution du pouvoir d’achat réel lorsque les prix continuent d’augmenter. Quant à la suppression de l’abattement de 10 %, elle pourrait entraîner une hausse de l’impôt sur le revenu pour de nombreux retraités, venant s’ajouter à des dépenses qui augmentent déjà fortement.
Nous estimons qu’il est injuste de demander une nouvelle fois aux retraités de supporter une part importante de l’effort budgétaire, alors que beaucoup d’entre eux disposent de revenus modestes ou moyens et doivent déjà faire face à l’augmentation du coût de la vie.
Aujourd’hui, les retraités doivent faire face à l’augmentation du coût de la vie, des dépenses de santé, des mutuelles, de l’alimentation, de l’énergie, des assurances et des transports. Dans le même temps, beaucoup d’entre nous apportent également une aide financière ou matérielle à leurs enfants et petits-enfants.
Nous vous demandons de prendre clairement position
Nous vous demandons donc très clairement de vous prononcer sur ces deux mesures : êtes-vous favorable ou opposé à la non-indexation des pensions de retraite et à la suppression de l’abattement fiscal de 10 % applicable aux retraités ?
Nous souhaitons également savoir quelle position vous comptez défendre à l’Assemblée nationale sur ces questions et, plus largement, quelles mesures vous êtes prêt(e) à soutenir afin de préserver le pouvoir d’achat des retraités.
Les retraités jouent également un rôle important dans la vie de notre société. Nombre d’entre nous sont engagés dans des associations et donnent bénévolement de leur temps, de leurs compétences et parfois même une partie de leurs ressources personnelles.
Cet engagement contribue au lien social, au soutien des personnes qui en ont besoin et au dynamisme de nos territoires. Nous assumons ces responsabilités bénévolement, avec pour seule satisfaction de nous sentir utiles.
Pourtant, lorsque le pouvoir d’achat diminue et que les dépenses augmentent, il devient parfois nécessaire de faire des choix, voire de renoncer à certaines activités ou à certains engagements. Cette situation pourrait, à terme, fragiliser également le fonctionnement de nombreuses associations qui reposent largement sur le bénévolat des retraités.
Nous ne demandons pas de privilèges.
Nous demandons simplement que le travail accompli et les cotisations versées pendant toute une vie soient respectés et que les retraités ne soient pas systématiquement désignés comme une source supplémentaire d’économies budgétaires.
Préserver le pouvoir d’achat des retraités, c’est aussi préserver leur capacité à participer à la vie collective, à aider leurs proches, à s’engager dans les associations et à continuer à contribuer à la solidarité au quotidien.
C’est pourquoi nous souhaitons, en votre qualité de député(e), connaître clairement votre position concernant les mesures envisagées ou adoptées qui pourraient affecter les revenus et le pouvoir d’achat des retraités.
Nous vous demandons en particulier de nous indiquer clairement :
si vous êtes favorable ou opposé à la non-indexation des pensions de retraite ;
si vous êtes favorable ou opposé à la suppression de l’abattement fiscal de 10 % sur les pensions de retraite ;
et, dans le cas où ces mesures seraient soumises au vote, quelle position vous comptez défendre et quel vote vous comptez exprimer.
Nous vous demandons également de bien vouloir porter cette préoccupation auprès de l’Assemblée nationale et de défendre, dans le cadre de vos responsabilités, des mesures permettant de préserver le pouvoir d’achat des retraités.
Être retraité ne signifie pas être sans voix
Nous sommes des citoyens, des électeurs et des acteurs de la vie sociale. Nous avons contribué pendant des décennies à la construction et au fonctionnement de notre société et nous souhaitons aujourd’hui pouvoir continuer à y participer pleinement.
Nous vous remercions par avance de l’attention que vous voudrez bien porter à notre démarche et souhaitons obtenir de votre part une réponse claire et précise sur ces deux mesures qui nous concernent directement.
Nous vous prions d’agréer, Madame la Députée, Monsieur le Député, l’expression de notre considération respectueuse.
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